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	Titre du Projet :
	Appui  au processus de la décentralisation 

	Produits UNDAF (s):



	Les processus nationaux et sectoriels de planification, de suivi-évaluation, ainsi que de la gestion macro-économique sont soutenus et renforcés

	Résultats Attendus (s):



	Tous les acteurs régionaux disposent des capacités techniques et institutionnelles pour planifier et gérer le développement des régions

	Partenaire de Mise en œuvre
	Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation

	Parties Responsables:
	Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 






Approuvé par Gouvernement : SE, Mr Hamadou Mohamed Aramis, Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation 
Approuvé par le PNUD : Mme Valerie Cliff, Représentant  du PNUD
I. Analyse de la situation

La République de Djibouti a une superficie de 23.200 km2, située à l’entrée sud de la Mer Rouge, appartenant à la  Corne de l’Afrique et limitée à l’est par le Golfe d’Aden, au sud-est par la Somalie, au sud par l’Ethiopie et au nord-est par l’Erythrée. Djibouti est séparée de la Péninsule Arabique (Yémen) par le détroit de Bab  El-Mendeb d’une largeur de 30 km. De par sa situation géographique à la confluence des routes reliant l’Europe, le Moyen-Orient et l’Asie, Djibouti occupe une place stratégique et  économique privilégiée sur le plan international. 

Dotée d’une une population d’environ 818.159 habitants, dont 87 % vivent en zone urbaine et 13 % en zone rurale. Le taux de croissance de la population est de 1,7 % (2,7 % dans les zones urbaines et 1,5 % dans les zones rurales). 

Le territoire national est divisé en régions administratives qui sont en même temps des collectivités territoriales, à l’exception de Djibouti qui a un statut particulier et un découpage en communes. L’armature juridique qui consacre cette organisation est la Loi N°174/AN/02/4ème L portant Décentralisation et Statut des Régions du 7 juillet 2002 et la Loi N°122/AN/05ème L portant sur le statut de la ville de Djibouti. Ces textes ont fait l’objet de quelques modifications en 2006. 

Plusieurs facteurs sociaux, politiques et économiques n’ont pas permis de relancer pleinement l’économie locale au cours des dernières années et ont contribué à accentuer la pauvreté dans le pays en général et les inégalités entre la capitale et les districts de l’intérieur en particulier.  La pauvreté à Djibouti est synonyme de précarité du cadre de vie marquée par des conditions climatiques extrêmes, et un environnement naturel fragile, de chômage et de manque de revenus ainsi que d’accès difficile aux services de base. Elle affecte profondément diverses couches de la population (surtout les femmes, les enfants et les vieillards) et explique en grande partie leur vulnérabilité face aux crises environnementales et économiques et aux risques climatiques. Selon le Rapport Mondial sur le Développement Humain de 2012, Djibouti est classé 164ème sur 187 pays avec un indice de développement humain de (DHI) de 0.430. 

La pauvreté touche toutes les zones géographiques du pays et atteint ses niveaux les plus dramatiques en milieu rural.  Près de trois personnes sur quatre en milieu rural vivent dans l’extrême pauvreté.  Le résultat est un exode rural massif vers la capitale Djibouti ville, où le nombre actuel de personnes vivant dans l’extrême pauvreté dépasse le total pour tous les districts. En effet le nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté dans la commune de Balbala, qui accueille la quasi-totalité des migrants ruraux à Djibouti Ville, dépasse le nombre d’extrême pauvres du reste du pays toute zones confondues. La pauvreté sévit donc aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain.

Les principaux défis du développement local décentralisé sont essentiellement liés aux capacités limitées  des acteurs du développement, à la fois au niveau central, régional et local, et à la faiblesse des moyens humains et financiers des administrations publiques locales (au niveau des préfectures et des Collectivités locales). A cela s’ajoute le fait que la répartition des compétences entre les administrations nationales, les ministères sectoriels et les Collectivités régionales n’est pas entièrement clarifiée due principalement à l’absence de textes réglementaires et/ou de textes d’application en matière de décentralisation, déconcentration, transferts des compétences et fiscalité locale.

II. STRAGEGIE
Dans l’immédiat, le constat général est que la décentralisation s’effectue à un rythme lent puisque les collectivités ne disposent pas de moyens financiers et administratifs autonomes. Elles demeurent dépendantes du gouvernement et sont peu actives en matière de conduite d’actions de développement économique et social. Le cadre national nécessite de nouvelles réformes concernant à la fois le transfert des compétences et des moyens humains et matériels ainsi que la fiscalité locale et le financement des projets de développement. A ce jour, seuls les services de l’état civil, de la gestion des marchés et du domaine public ont été transférés aux régions.

Le développement des régions reste le maillon faible du processus national en dépit de quelques réalisations en matière d’infrastructures socioéconomiques, essentiellement dans les chefs-lieux de régions. Pourtant, il existe une demande sociale de plus en plus forte à cet égard. La mise en place de structures régionales fortes est par ailleurs primordiale pour accompagner l’essor de pôles régionaux de développement. 
La nouvelle politique de développement par « pôles régionaux » que le Gouvernement a lancée avec la Vision 2035 et la SCAPE, articulée avec les Plan de Développement Régional (PDR) au niveau du territoire de chaque région, pourra devenir le déclencheur d'un développement plus équilibré sur tous les territoires du pays, inclusif et donc durable, seulement si elle est accompagnée par un alignement des ressources publiques disponibles sur ces politiques. 
Lors du dernier remaniement, le gouvernent pour marquer sa volonté, à créer un Ministère Délégué en charge de la Décentralisation avec pour mission  de recevoir et d’exécuter le processus de mise en œuvre de la politique de l’Etat en matière de décentralisation sur tout le territoire de la République en collaboration avec son ministre de tutelle ainsi que toutes les instances et entités publiques concernes.il définit et met en application la politique d’implantation des administrations et des services de l’Etat dans les régions notamment en matière de rapprochement des services publics des usages. A ce titre il met en œuvre la réforme de l’administration au niveau des régions et la politique de fiscalité  locale conjointement avec le ministère du travail chargé de la réforme de l’Administration et le Ministère du Budget.

Les stratégies développées  devront portées sur la définition d’une vision claire en ce qui concerne la décentralisation et   l’accélération du processus de régionalisation, un engagement ferme dans la déconcentration de l’administration publique, le renforcement des capacités des acteurs locaux dans tous les domaines et les secteurs, le renforcement des ressources financières des collectivités territoriales.  
La théorie de changement du projet suppose que si les régions  sont préparées de manière à ce qu’elles assument pleinement leur rôle dans  le processus de développement,  dans la création d’opportunités économiques, elles peuvent atténuer l’impact de la pauvreté et devenir de pôles de de croissance économiques à même de créer des emplois. La théorie du changement qui sous-tend le projet repose sur un certain nombre d'hypothèses interconnectés, les principes et les enseignements tirés de l'approche globale et les expériences des organismes partenaires de Djibouti dans des contextes similaires et dans leurs travaux en cours à Djibouti.
· La décentralisation devient l’un des axes majeurs des politiques publiques de développement. Une concrétisation des mesures en faveur de la décentralisation par l’adoption des textes juridiques  et la dotation budgétaire pour une autonomie financière des régions. la définition du cadre juridique et légal des futures collectivités locales communales; et la mise en place effective

· la déconcentration économique, notamment des services publics ainsi que la coordination de l’action de l’Etat dans les régions Une présence renforcée des services déconcentrés pour asseoir  un cadre organisationnel de travail à même développer une planification régionale concertée.  la mise en place effective d’une administration locale avec la déconcentration des services centraux

· Le renforcement des capacités humaines des régions  le développement de la fiscalité locale au profit du développement local; le renforcement des capacités des élus; la sensibilisation des ministères sectoriels au sujet de la nature et les défis du développement local décentralisé; la clarification des compétences des collectivités locales ainsi que de leurs moyens financiers permettra au processus de décentralisation d’être plus efficace et aux populations de prendre part de façon active aux responsabilités dans la gestion du développement local; 
· Le renforcement de la participation communautaire en associant les bénéficiaires dans le processus de prise de décision et de mise en œuvre de politiques, et projets d’infrastructures.  aux populations de prendre part de façon active aux responsabilités dans la gestion du développement local
III. RESULTATS ATTENDUS
Le projet vise les résultats suivants :
Résultat 1 : Renforcement des capacités techniques et institutionnelles en matière de développement local décentralisé (au niveau central et local). Ce résultat concerne la consolidation et l’affermissement des acteurs institutionnels et  la mise en place d’organes nationaux et locaux pour les rendre capables d’impulser et animer un processus durable de développement local décentralisé. Le renforcement des capacités techniques et administratives des acteurs institutionnels impliqués dans le développement local (à la fois au niveau central et au niveau local), pour leur permettre d’assumer leurs responsabilités en matière de développement local et de lutte contre la pauvreté
Au niveau national, ce résultat comporte un appui institutionnel au Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation 

· Au niveau Central pour la mise en place et l’opérationnalisation d’une Unité décentralisation (en renforçant l’organigramme actuel du  nouveau ministère pour ce qui concerne son mandat en matière de décentralisation). Le rôle essentiel de cette Unité concernera la définition d’une vision stratégique appropriée, l’établissement de dispositifs institutionnels, administratifs et financiers correspondants et enfin la programmation de l’ensemble des mesures qui seront nécessaires à la mise en œuvre des différentes dimensions de la décentralisation à Djibouti. En particulier, elle aura la charge d’appuyer l’ensemble du processus de formulation, promulgation et mise en application des principaux textes juridiques et réglementaires relatifs à la décentralisation administrative, le transfert des compétences, la fiscalité locale  et les rapports fonctionnels entre décentralisation et déconcentration.   
· Au niveau régional, les activités de ce résultat visent à renforcer les capacités techniques et administratives des acteurs institutionnels impliqués dans le développement local à tous les niveaux (organes préfectoraux, collectivités régionales, organisations communautaires), pour leur permettre d’assumer leurs responsabilités en matière de développement local et de lutte contre la pauvreté. A cet égard, un rôle essentiel sera joué (à condition que leur existence soit officialisée), d’une part, par les Comités de coordination du développement régional et Communal (CCDR), constitués des représentants des acteurs locaux (élus, services déconcentrés, société civile, secteur privé, etc.) et, d’autre part, les Comités locaux de développement (CLD), qui réunissent les représentants des différentes catégories sociales, structures d’habitation de base (quartiers, villages et campements), et dont le rôle principal sera l’animation du développement local, la conduite du processus de planification locale et de mise en œuvre du développement local.

IV. Plan de travail annuel 2016-2017
	PRODUITS ESCOMPTÉS

Référence initiale, indicateurs associés et cibles annuelles
	ACTIVITÉS PLANIFIÉES

Résultats des activités de liste et des actions associées 
	CALENDRIER
	PARTIE RESPONSABLE
	BUDGET PLANIFIÉ

	
	
	1er trimestre
	2ème trimestre
	3ème trimestre
	4ème trimestre
	
	Source des fonds
	Description du budget
	Montant $

	Produit 1

Renforcement des capacités techniques et institutionnelles en matière de développement local décentralisé (au niveau central et local
Référence initiale : 
Absence de dialogue et de débats sur la décentralisation 
Indicateurs : 
Nb d’organes prévus  qui ont été établis et sont fonctionnels 
Nb de personnes formées sur le processus de décentralisation
Nb de Conseils régionaux pleinement opérationnels (à partir de critères convenus d’avance) 

Cibles  2016  
Direction de la Décentralisation capable d’assurer les tâches essentielles de supervision et d’appui des collectivités locales 

Institutions nationales sensibilisées par rapport aux défis d’un développement décentralisé

Cadre réglementaire de la décentralisation renforcé

Collectivités locales assumant leur rôle en matière de développement local

Résultat du Programme de pays associé :

Les institutions nationales et locales appliquent davantage les bonnes pratiques et les principes de gouvernance inclusive, transparente et responsable 


	Conseils, avis , et expertise pour 
Tracer une vision et une feuille de route sur le processus de décentralisation
	
	
	
	
	PNUD
	Djibouti
	71200
	50000

	
	Etablissement d’un cadre de dialogue avec la mise en en place des organes et structures  en charge du développement  local décentralisés

	
	
	
	
	PNUD
	Djibouti
	71300
	30000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	80000


V. ARRANGEMENTS DE GESTION
Le projet sera exécuté selon la modalité NIM par Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation. La durée du projet  est en principe pour 18 mais extensible si les ressources complémentaires sont mobilisées. L'organigramme ci-après présente les éléments si 

Comité de Pilotage
Un comité de pilotage du projet sera mis en place. Il  a pour objectif d’orienter les décisions du projet, d’apporter des mesures correctives et d’avaliser les plans de travail etc.… Le comité peut être sollicité par le  Directeur du projet pour certaines décisions. Le comité de pilotage se compose de rôles et responsabilités qui réunissent les différents intérêts impliqués et exigés par  le projet. Il comprendra l’ensemble des partenaires et des bénéficiaires. Il comporte trois fonctions essentielles qui sont les suivantes:

L’Exécutif. Cette fonction est en fait relative à l’appropriation du projet est exercée par le Ministère de l’Intérieur
Principaux fournisseurs. Cette fonction qui porte sur la faisabilité technique du projet sera assumée par le partenaire chargé de la réalisation en l’occurrence le PNUD.

Principaux bénéficiaires. Cette fonction qui se propose de veiller à la réalisation des objectifs du projet sera assumée par les bénéficiaires directs en l’occurrence par des représentants mandatés 

En outre deux éléments importants  le suivi et la gestion  sont assumés par les fonctions suivantes.
· Garantie du projet.   La fonction de Garantie est la responsabilité de chaque membre du comité de pilotage. Cette fonction soutient le Comité de Pilotage du projet et exécute des fonctions objectives et indépendantes de contrôle et de suivi. Pendant le processus de gestion d’un projet, cette fonction assure la  gestion et l’achèvement des étapes importantes. Le PNUD nomme une personne, généralement un(e) chargé(e) de programme pour effectuer ce suivi obligatoire.

· Directeur du projet. Cette fonction sera assumée par un responsable de la gestion journalière du projet  et des décisions pour le projet. Sa principale fonction est d’assurer que les résultats spécifiés dans le document du projet sont atteints selon les standards et les qualités exigés  et dans les délais et couts fixés au départ.  Il sera nommé par le partenaire d’exécution. 

Le  directeur du projet   préparera à l’intention des parties concernées et en collaboration avec les autorités de tutelle et les partenaires extérieurs concernés, un programme de travail semestriel des activités  du projet  pour l’assistance technique, et mettra en place un cadre institutionnel dont les rôles et responsabilités des diverses structures nationales bénéficiaires, d’une part, et de l’assistance technique à travers le projet, d’autre part, seront clairement définis.

Il sera chargé également de préparer un rapport trimestriel d’état d’avancement des activités du projet et de son état financier. Ce rapport mettra en évidence les produits réalisés pour la période concernée, les difficultés rencontrées ainsi que les solutions proposées. Il devra également élaborer un rapport annuel analytique de synthèse dressant un bilan détaillé des résultats du projet (modèle en annexe).

Dans le cadre de l’application de l’approche harmonisée des transferts de fonds (HACT), le PNUD peut être appelé par le MDD à fournir les services d’appui suivants:

· Identification du personnel à affecter au programme ou projet et/ou assistance pour le recrutement ;

· Paiement direct, et préparation de rapports financiers.

· Définition et facilitation des activités de formation, y compris les bourses, les stages de courte durée et les voyages d’études ;

· Achat de biens et services; et 

· accès aux systèmes mondiaux d’information gérés par le PNUD, au réseau des bureaux de pays du PNUD et aux systèmes spécialisés contenant des données sur les opérations, y compris des listes de consultants et de prestataires de services de développement.

Conformément aux directives régissant la modalité d’exécution nationale, le projet fera l’objet chaque année d’un audit qui couvrira tous les aspects liés à la gestion, la mise en œuvre et au suivi du projet. L’audit portera entre autres sur la revue des plans de travail, des rapports d’état d’avancement, les recrutements et les achats et la gestion des équipements, les déboursements… les Termes de référence spécifiques seront développés en temps opportun.   

Le coût des services d’appui, calculé sur la base du tarif universel du PNUD pour le recouvrement des coûts sera imputé sur les lignes budgétaires concernées. En relation avec le projet, les coûts effectifs de communications, de bureautique et des missions de suivi du PNUD seront imputés directement par le PNUD sur les lignes budgétaires prévues à cet effet.

Développement de partenariat
Le projet souligne l’importance des synergies stratégiques durables entre le PNUD, le gouvernement  et d’autres partenaires au développement,  qui interviennent et/ou visent à intervenir par le canal de programmes/projets similaires ou complémentaires, en fonction de leurs avantages comparatifs respectifs. En cela, le projet adopte une approche novatrice dans la mesure où, au-delà des distinctions habituelles entre projets de ‘développement communautaire’ et projets de ‘développement sectoriel’, il introduit la notion de développement local décentralisé.

Le budget total est de 80.000 $ , de ressources complétaires  devront  être mobilisées auprès des partenaires de Djibouti par le PNUD et le Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation  

Apports du Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation  
Le MDD  Nationale mobilisera le personnel et les moyens nécessaires à la réussite des objectifs du projet :  

·  Il désignera, le Directeur  National  du projet   ayant l’autorité nécessaire pour impulser, coordonner, mettre en œuvre et suivre les activités pour prendre et faire prendre à temps les décisions requises pour le bon déroulement du projet. 

·  Il fournira également des locaux adéquats et équipés  qui seront nécessaires pour assurer le bon déroulement du projet 

· Il participera  partiellement aux couts du projet avec une contribution financière en nature  du budget à hauteur de 20.000 $. 

Apports du PNUD

L’assistance du PNUD et du projet aux autorités nationales comprendra les modalités d’assistance : 

· Des études, des appuis-conseils et techniques des experts nationaux et internationaux pour appuyer le processus de décentralisation, notamment la mise en place de cadre de concertation et  la programmation budgétaire
· Atelier de dialogue et formations dans le cadre du processus de la décentralisation
· Organisation de voyage d’études;

VI. Cadre de suivi travail et de l’Évaluation

La surveillance du projet sera mise en œuvre selon les étapes suivantes : 

Au sein du cycle annuel 
· Un journal du problème sera activé dans le système Atlas et tenu à jour par le Gestionnaire du projet pour faciliter le suivi et la résolution de problèmes potentiels ou de requêtes de modification. 
· Selon l’analyse des risques initiaux soumis (voir annexe 1), un journal des risques devra être activé sous Atlas et régulièrement mis à jour par l’examen de l’environnement externe susceptible d’affecter la mise en œuvre du projet.

· Un journal de suivi sera également maintenu dans Atlas
Rapport
· Un rapport  sera préparé chaque trimestre. Un rapport annuel servant pour la revue annuel sera aussi préparé à la fin de chaque année

Gestion de la qualité pour les résultats des activités du projet

	PRODUIT 1  Renforcement des capacités techniques et institutionnelles en matière de développement local décentralisé (au niveau central et local 


	Résultat de l’activité 1

(ID de l'activité dans le système Atlas)
	Appui à la décentralisation
	Date de début : début du 3eme trimestre
Date de fin : fin du 4eme trimestre

	Objectif


	Création de cadres de concertation et organes en charge de développement local

	Description


	Avis conseils et expertise

	Critères de qualité

Comment/avec quels indicateurs la qualité du résultat d'activité sera-t-elle mesurée ?
	Méthode qualitative

Moyens de vérification. Quelle sera la méthode utilisée pour déterminer si les critères de qualité ont été satisfaits ?
	Date de l’évaluation

À quelle date l’évaluation sera-t-elle menée ?

	Nombre cadre et structures fonctionnel
	Rapport de Situation
	4ème trimestre 2017


VII. Contexte juridique

Ce document ainsi que le Plan d'action pour la mise en œuvre du programme de pays (CPAP), signé par le gouvernement et le PNUD et incorporé à titre de référence, constituent le descriptif de projet mentionné dans l’Accord de base type en matière d'assistance (SBAA) [ou tout autre accord approprié applicable]. L’ensemble des dispositions relatives au CPAP s’appliquent à ce document.  
Conformément à l’Article II de l’Accord de base type en matière d'assistance, la responsabilité de la sûreté et de la sécurité du partenaire d’exécution, de son personnel et de ses propriétés ainsi que des propriétés du PNUD confiés à la garde du partenaire d’exécution incombe à ce dernier. 

Le partenaire d’exécution devra :

a) mettre en place et gérer un plan de sécurité approprié prenant en compte la situation, au niveau de la sécurité, du pays dans lequel le projet est mené ; 

b) prendre en charge tous les risques et les engagements liés à la sécurité du partenaire d’exécution, ainsi que la mise en œuvre complète du plan de sécurité.
Le PNUD se réserve le droit de vérifier si un tel plan a été effectivement mis en œuvre et de suggérer, si nécessaire, des modifications au plan établi. La non-conformité aux exigences de mise en œuvre et de gestion d’un plan de sécurité approprié tel que requis aux termes des présentes constitue une rupture au présent accord.
Le partenaire d’exécution convient d’entreprendre tous les efforts raisonnables pour garantir qu’aucun fonds reçu du PNUD au titre du Descriptif de projet ne soit utilisé pour fournir un appui à des individus ou des entités associés au terrorisme, et que les bénéficiaires de fonds alloués par le PNUD au terme des présentes ne figurent pas dans la liste établie par le Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999). Cette liste est consultable sur le site Web à l'adresse suivante : http://www.un.org/Docs/sc/committees/1267/1267ListEng.htm. Cette disposition doit être incluse dans tous les sous-contrats ou sous-conventions entrant dans le cadre du présent descriptif de projet. 

VIII. Annexes

Annexe A :
Analyse des risques
Annexe B :  Termes de référence
Annexe B :
Analyse des risques
	Titre du projet : Appui à la décentralisation
	ID d’attribution :
	Date : Juillet 2016

	N°
	Description
	Date identifiée
	Type
	Impact et

probabilités
	Contre-mesures / réponse au niveau de la gestion
	Propriétaire
	Soumis, mis à jour par
	Dernière mise en jour
	Statut

	1
	Retard dans le recrutement des experts

	Juillet 2016 
	Opérationnel
	La survenue d’un tel risque compromettrait l’avancement des activités du projet. 
P=2
I=5

	Interaction avec le gouvernement  pour mobiliser les ressources destinées au projet  et décider sur les choix des expert
	Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation  
 
	Hassan Ali
	Juillet 2016
	

	2
	Retard dans l’organisation et la mise en place de organes décentralisées
	Juillet 2016 
	Organisationnel 

Stratégique


	La survenue de ce risque provoquerait le report des activités

P=3

I=3

	Directives claires pour la préparation des termes de références de missions des organes et structures décentralisés 

	Ministre Délégué auprès du Ministre de l'Intérieur chargé de la Décentralisation  
	Hassan Ali
	Juillet 2016
	


Termes de référence 
	Projet
	Appui à la décentralisation

	Titre
	Expert ) spécialiste de la décentralisation, chef de l’Unité de gestion du programme (international)

	Location
	Djibouti ville avec des voyages dans les régions intérieures

	Durée
	3 mois


1. CONTEXTE
Bien que la décentralisation soit définie comme une priorité,  Plusieurs facteurs sociaux, politiques et économiques n’ont pas permis de relancer pleinement l’économie locale au cours des dernières années et ont contribué à accentuer la pauvreté dans le pays en général et les inégalités entre la capitale et les districts de l’intérieur en particulier.  La pauvreté à Djibouti est synonyme de précarité du cadre de vie marquée par des conditions climatiques extrêmes, et un environnement naturel fragile, de chômage et de manque de revenus ainsi que d’accès difficile aux services de base. Elle affecte profondément diverses couches de la population (surtout les femmes, les enfants et les vieillards) et explique en grande partie leur vulnérabilité face aux crises environnementales et économiques et aux risques climatiques. Selon le Rapport Mondial sur le Développement Humain de 2012, Djibouti est classé 164ème sur 187 pays avec un indice de développement humain de (DHI) de 0.430. 

La pauvreté touche toutes les zones géographiques du pays et atteint ses niveaux les plus dramatiques en milieu rural.  Près de trois personnes sur quatre en milieu rural vivent dans l’extrême pauvreté.  Le résultat est un exode rural massif vers la capitale Djibouti ville, où le nombre actuel de personnes vivant dans l’extrême pauvreté dépasse le total pour tous les districts. En effet le nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté dans la commune de Balbala, qui accueille la quasi-totalité des migrants ruraux à Djibouti Ville, dépasse le nombre d’extrême pauvres du reste du pays toute zones confondues. La pauvreté sévit donc aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain.

Les principaux défis du développement local décentralisé sont essentiellement liés aux capacités limitées  des acteurs du développement, à la fois au niveau central, régional et local, et à la faiblesse des moyens humains et financiers des administrations publiques locales (au niveau des préfectures et des Collectivités locales). A cela s’ajoute le fait que la répartition des compétences entre les administrations nationales, les ministères sectoriels et les Collectivités régionales n’est pas entièrement clarifiée due principalement à l’absence de textes réglementaires et/ou de textes d’application en matière de décentralisation, déconcentration, transferts des compétences et fiscalité locale.

Dans cette perspective, le PNUD en collaboration avec le Ministère Délégué à la Décentralisation met en œuvre  d’appui  au processus de décentralisation avec deux résultats : i)  Le renforcement des capacités techniques et institutionnelles en matière de développement local décentralisé (au niveau central et local) et ii)  Les capacités des collectivités territoriales en matière de programmation budgétaire et d’accès aux ressources financières  et aux services de base sont renforcées. 

2. ATTRIBUTIONS DU CONSULTANT
Lee consultant devra mettre en œuvre la stratégie globale et le plan de travail du projet d’appui au processus de décentralisation en assurant la cohérence des stratégies d’intervention développées. Il  VNU travaillera sous le directeur national du projet qui est le principal responsable de la politique de la mise en œuvre de la politique de la décentralisation. De manière plus spécifique, il assumera les tâches générales suivantes 

Au niveau de l’appui technique
· Appuyer techniquement la Direction de la Décentralisation du Ministère Délégué à la Décentralisation dans ses réflexions sur la création des meilleures conditions juridiques et financières de mise en œuvre du processus de la décentralisation (élaborer les termes de référence de l’expertise ponctuelle…)

· Assurer la coordination de la mise en œuvre de toutes les composantes du projet en s’appuyant sur les autres experts et autres personnes ressources éventuelles.

· Assister le Directeur National dans la coordination et la supervision directes de toutes les relations du projet avec les institutions gouvernementales concernées et les autorités locales ainsi qu’avec les partenaires qui apportent des contributions financières au projet.
· Assurer la mise en œuvre d’un système de suivi et évaluation des actions du projet et développer les indicateurs de suivi les plus appropriés

· Organiser les réunions de concertation régionale et nationale avec l’ensemble des parties prenantes dans le cadre des comités de pilotage, 
· En concertation avec le directeur national du projet superviser tout le processus de préparation et de suivi des conventions et protocoles d’accord avec partenaires opérationnels (sur terrain).

· Appuyer les services techniques de l’administration dans leur mission d’assistance et de conseil aux collectivités locales. 

Au niveau opérationnel et de la mise en œuvre
· Élaborer le plan de travail opérationnel du projet,  d’autres outils techniques et des documents ou support requis pour la mise en œuvre du projet.

· Assumer la responsabilité du suivi des opérations financières du projet;

· Assurer la pérennisation et la diffusion des bonnes pratiques développées par le projet.

· Organiser et diriger les réunions de programmation périodiques nécessaires à l’exécution des activités.

· En concertation avec le directeur national du projet superviser tout le processus de préparation et de suivi des conventions et protocoles d’accord avec partenaires opérationnels (sur terrain).

· Superviser l’élaboration des termes de référence pour la sélection de consultants ou de bureaux d’études, surtout dans le domaine des études référentielles et du suivi et évaluation. 

· .

· Rédiger les rapports d’activités périodiques et les bilans d’exécution annuels. 

· Rédiger les termes de référence et les contrats pour les mandats spécifiques attribués aux prestataires et consultants et assurer le contrôle de qualité des termes de référence pour la sélection  de prestataires de services; 

· Élaborer tous les documents requis et participer aux réunions tripartites du projet;

3. QUALIFICTIONS REQUISES 

Diplôme universitaire dans le domaine des sciences sociales, sciences politiques ou administratives, et/ou disciplines affiliées, ayant au moins dix ans d’expérience en matière de décentralisation et de développement local. 
Expérience pratique dans la planification du développement et la gestion de projets ou l’administration publique/territoriale et la coordination de l’action d’intervenants multiples sur le terrain.  
Bonne connaissance de l’environnement politique et de l’administration publique des pays africains, 
Capacité prouvée à travailler en milieu institutionnel avec des responsables des ministères et des partenaires au développement de haut niveau, ainsi qu’avec des organisations de la société civile et des responsables des entités territoriales décentralisées Bonne connaissance informatique.  
La maîtrise de l’anglais est un atout.

4. Durée de la consultation 
La durée  initiale de la consultation est de trois mois
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Brève description





Dans le cadre de la mise en œuvre du présent projet, l’appui du PNUD ciblera le Ministère Délégué à la Décentralisation et  mettra en œuvre une assistance visant  à contribuer dans chaque région, au développement économique et social durable, équilibré, inclusif et participatif en concertation avec tous les acteurs locaux. Plus spécifiquement,  le projet vise  le renforcement des capacités techniques et institutionnelles en matière de développement local décentralisé (au niveau central et local à travers la mise en place d’organes et de structures  rendus opérationnelles.  Les activités envisagées porteront sur la tenue des ateliers de concertation, le diagnostic, la révision des textes juridiques et les formations








Budget AWP AAAA 			_________





Total des ressources requises           	   80 000 $


Total des ressources attribuées :		   80 000 $


Régulier			_________


Autre :			


MDD (nature)  	    20 000 $


PNUD		    80 000 $


Donateur		_________


Gouvernement	_________


Budget non financé :			  $


$	








Période du programme :		           	16 mois





Principaux objectifs de résultats (Plan stratégique) :


Gouvernance Démocratique et Inclusive





ID d’attribution Atlas :			00097685


Projet                                                             00101313





Date de début :		     	20/07/2016


Date de fin			                    31/12/2017


Date de la réunion PAC	     	
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